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RESISTANCE

A L'AGRESSION PUBLICITAIRE




PROPOSITION D’AMENDEMENTS

DE RESISTANCE A L’AGRESSION PUBLICITAIRE
AU PROJET DE LOI DE PROGRAMME 

RELATIF A LA MISE EN ŒUVRE DU GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT

Amendements relatif à l’affichage publicitaire

1. Publicités utilisant des supports polluants 
L’utilisation de support publicitaire polluant comme la voiture, l’avion est inutile. L’interdiction de ces supports permettra de participer à l’effort développé dans les objectifs de la loi Grenelle pour limiter les émissions et le reocurs à ces modes de transports polluants. 

Rajouter du texte sur difficulté d’application

Proposition d’amendement : 

P 15/43 Chapitre III: Transports  

Section III Dispositions modifiant la loi du 29 décembre 1979 relative aux publicités, enseignes et pré-enseignes 

Article 16 : La publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs est interdite. 

Modification de l’article L 581-15 : La publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs peut être réglementée, subordonnée à autorisation ou interdite dans des conditions fixées en conseil d’état. 

2. Publicités énergivores 

En totale contradiction avec la nécessaire maîtrise de l’énergie, on a vu se développer de manière fulgurante et considérable le nombre des panneaux déroulants en France. En effet, un panneau de ce type consomme en moyenne plus d'électricité qu'un ménage français pour ses usages domestiques. De plus, ces panneaux sont un summum en matière de dénaturation des paysages et de gêne visuelle pour les habitants 
Proposition d’amendement : 

P 22/43 Chapitre IV : Energie

Rajouter à la fin du premier paragrahe de l’article 16 :

Pour atteindre l’objectif de réduction des consommations énergétiques, l’Etat mettra en œuvre divers instruments comprenant notamment (…), le retrait des produits, procédés, appareils et véhicules les plus consommateurs et l’interdiction des publicités énergivores tels que les panneaux déroulants, les écrans plasmas, etc.
3. Publicités dans des sites naturels protégés

Proposition d’amendement : 

P 24/43 Titre II : Biodiversité et milieux naturels

· Rajouter à l’article 21 deuxième paragraphe : 

La publicité est interdite dans les trames vertes et bleues.

· Rajouter à l’article 22 un deuxième paragraphe : 

La publicité est interdite dans les ZNIEFF et site Natura 2000. 

La liste des lieux interdits à la publicité fixé par l’article L 581-4 du code de l’environnement sera alors enrichi par ces quatres catégories : ZNIEFF, site natura 2000, trames vertes et bleues. 

4. Publicités lumineuses 

Proposition d’amendement : 

P 33/43 Titre III : Prévention des risques pour l’environnement et la santé

Rajouter un paragraphe à l’article 36 : 

Les publicités lumineuses sont interdites et les enseignes lumieuses devront être éteintes en dehors des heures d’ouverture ou entre 00 et 7 h du matin. Les écrans plasmas sont également interdits.

Ou 

Les émissions de lumière provenant des publicités seront purement et simplement interdites et limitées aux heures d’ouvertures pour les enseignes ou interdites entre 00 et 7 h du matin pour les enseignes. Les écrans plasmas sont également interdits.

Ou

Les émissions de lumière artificielle de nature (…) entraînant un gaspillage énergétique ou un gaspillage énergétique inutile tels que les panneaux publicitaires lumineux, empêchant l’observation du ciel nocturne feront l’objet de mesures de mesures de prévention, de suppression ou de limitation. 

Amendement relatif aux prospectus publicitaires

R.A.P. est actif depuis 1994 pour obtenir une loi qui permette de se protéger des prospectus lorsqu'on ne désire pas en recevoir. Les prospectus qui inondent quotidiennement nos boîtes aux lettres sont une source importante de pollution et de gaspillage : 40 kg de prospectus par foyer et par an, c’est-à-dire un million de tonnes de papier. Leur collecte et traitement sont majoritairement (85 %) à la charge des contribuables, les professionnels contribuant au reste via le mécanisme Eco-Folio. 
Proposition d’amendement

P 36/43 : Chapitre II : Les déchets

Rajouter un alinéa à l’article 41 :

g) Les producteurs et les distributeurs de publicités sont tenus de respecter ou de faire respecter toute demande de personne physique ou morale qu’il ne soit pas distribué dans sa boîte aux lettres des imprimés ou journaux gratuits sous peine de sanction.     

Cette proposition de loi dont l’auteur était le député Michel Hanoun (RPR) a été déposé par ses soins au bureau de l’assemblée nationale en 1994. Elle a par la suite été reprise par le sénateur Jean Besson (PS) qu’il a déposé à son tour devant les bureaux du Sénat. (Je ne suis pas sûre que cette précision doit être mise, qu’en pensez-vous ?)

Amendement relatif à la régulation de la publicité

À l'heure de l'urgence écologique et alors que le rapport d’activité 2007 de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) a montré que de nombreuses entreprises font état d’allégations environnementales non fondées dans leurs publicités, il est impératif qu'une instance indépendante et représentative de la société, regroupant les pouvoirs publics, les associations et les professionnels, puisse contrôler et sanctionner les activités publicitaires irresponsables en matière d'environnement et de développement durable. 

Proposition d’amendement

P 37/43 Titre V : Gouvernance, information et formation

Modification de l’article 47 paragraphe 4 : La régulation de la publicité sera développé au sein d’une autorité administrative indépendante, en concertation avec les professionnels et les associations de défense des consommateurs, de protection de l’environnement et d’éducation à l’environnement afin de mieux intégrer le respect de l’environement et le développement durable.  

